Arrêt des travaux de l' A51 pour un développement durable de territoires à forts enjeux environnementaux.
 

Dans le Trièves,les habitants et les visiteurs de passage apprécient de manière unanime les paysages de moyenne montagne remarquables de cet ancien pays. D’ailleurs la qualité paysagère de cet ensemble biogéographique est officiellement reconnue puisque qu’une partie du territoire fait l’objet d’un contrat paysage et que l’autre partie est inclue dans le  Parc Naturel Régional du Vercors. 

Le Trièves est actuellement exempt de toute source de pollution importante. La plus forte est occasionnée par la nationale 75 lors des week-ends estivaux avec le chassé-croisé des départs et des retours de vacances. 

 

Une infrastructure autoroutière à travers le pays supprimerait l’aspect préservé, elle provoquerait une dégradation irrémédiable du paysage, sa « banalisation ». Les communes traversées par l’infrastructure perdraient une partie de leur attrait actuel pour la qualité de la vie sur place et l'accueil touristique. Le paysage ne serait indemne que « vu de l’autoroute » ce qui constituerait un argument supplémentaire pour en accroître la fréquentation. Il est possible de mesurer aujourd’hui, sur la portion Coynelle/Monestier-de-Clermont, l’importance des aménagements, l’emprise de l’infrastructure et l’atteinte au paysage, d’autant que sur la commune de Monestier-de-Clermont le projet final aura une emprise plus importante (de 1x1 voie aujourd’hui à 2x2 voies). 

En plus des atteintes aux paysages les infrastructures autoroutières amènent aussi la dégradation de l’ambiance sonore et l’émission de polluants.

Ces nuisances seraient très dommageables pour les habitants riverains de l’infrastructure autoroutière pratiquement toute l'année, compte tenu du rôle de délestage de l'A7 qui est convenu pour ce projet.

 

Les infrastructures autoroutières et les deux fois deux voies ont deux principaux effets directs sur l’environnement : la destruction des espaces et leur fragmentation.

Ces impacts, dans le Trièves et les territoires voisins, dans des espaces reconnus pour leur valeur patrimoniale, classés ZNIEFF I ou II et « Natura2000 », est contraire à la politique communautaire pour enrayer la perte de biodiversité. En effet dans ce type d’espace et en périphérie, c’est plutôt la cohérence qui est à rechercher par la conservation de l’intégrité des périmètres et des territoires vitaux pour les espèces.

Compte tenu de ces aspects et d’une manière plus globale, l’épuisement des ressources pétrolières mondiales et l’augmentation des catastrophes naturelles avec la nécessité de réduire les émissions de gaz à effet de serre, nous invoquons le principe de précaution pour demander l’arrêt des travaux autoroutiers A51 au Col du Fau, l’amélioration des réseaux routiers locaux et des routes nationales, ainsi que le développement du trafic ferroviaire pour les passagers sur la ligne de montagne GRENOBLE-VEYNES et pour les camions sur la ligne de fond de vallée MARSEILLE-BRIANCON-TURIN. 

L’argumentation de la DRE durant le débat public ne prend pas en compte les problèmes globaux, d’autre part, si elle reconnaît la sensibilité des milieux à traverser, elle ne considère les enjeux environnementaux que comme des « contraintes » supplémentaires au moment de la mise en œuvre des travaux. Cela apparaît très éloignée d’une démarche appropriée compte tenu du très fort impact d’un tel ouvrage sur l’espace en périphérie. D’autre part, pour prendre une décision, il semblerait indiqué d’attendre les résultats des études d’incidence sur les sites Natura 2000 concernés de manière à déterminer la faisabilité des infrastructures et, éventuellement, le projet qui serait le moins pénalisant pour ces portions de territoires qui sont les plus sensibles.

La suspension de la poursuite des travaux autoroutiers A51 – autoroutes de montagne par Gap et Lus (ou 2x2 voies concédées dans ce dernier cas) serait une décision réaliste compte tenu de l’actualité environnementale internationale et des efforts collectifs en faveur de la durabilité, cela contribuerait aussi à la préservation de territoires à forts enjeux environnementaux.

 

C. Villiot, V. Béreyziat, C. Nanchen, B. Baron - représentant local de l’association PAYSAGE DE France, C. Belisson, P. Prim

 

 

